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Cabinet du préfet
Service des sécurités 
Bureau de la sécurité intérieure

      Arrêté BSI-2023-82-01 du 23 mars 2023
autorisant la surveillance sur la voie publique à Dannemarie

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 611-1 et suivants ;

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations ;

VU le décret n° 2005-1124 du 6 septembre 2005 fixant la liste des enquêtes administratives
pouvant donner lieu à la consultation de traitements autorisés de données personnelles ;

VU le décret  du 29 juillet  2020,  publié au J.O.  du 30 juillet  2020,  portant  nomination de
Monsieur Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ;

VU le décret du 14 juin 2022, publié au J.O. du 15 juin 2022, portant nomination de Monsieur
Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, installé
dans ses fonctions le 4 juillet 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 octobre 2022, publié le 12 octobre 2022, portant délégation de
signature à Monsieur Mohamed ABALHASSANE sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Haut-Rhin ;

VU l’autorisation d’exercer n° AUT 068 2115 04 05 20160363252 du 5 avril 2016 délivrée par le
conseil  national  des  activités  privées  de  sécurité  à  la  société  dénommée  « QUIÉTUDE
SÉCURITÉ »,  sise  40 rue  jean Monnet  -  68200 Mulhouse,  représentée par  Monsieur  Pascal
TOMÉ ;

VU l’agrément dirigeant n° AGD-68 2025 12 03 20200019175, délivré à Monsieur Pascal TOMÉ,
valable 5 ans, du 3 décembre 2020 au 3 décembre 2025.
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VU  la demande présentée le 16 mars 2023 par la  société susvisée,  saisie par la mairie de
Dannemarie,  tendant  à  obtenir  une autorisation pour  des  missions  de  surveillance et  de
gardiennage sur la voie publique, le dimanche 26 mars 2023 de 11h30 à 16h00, à l’occasion du
carnaval de Dannemarie.

Considérant la nécessité de faire assurer la sécurité lors de cet évènement dans ce secteur,

Sur proposition de monsieur le directeur de cabinet,

ARRÊTE

Article 1  er   : La société « QUIÉTUDE SÉCURITÉ », sise 40 rue Jean Monnet à Mulhouse (68200),
représentée par Monsieur Pascal TOMÉ, est autorisée à assurer la mission de surveillance et de
gardiennage de la voie publique sur la ville de Dannemarie, le dimanche 26 mars 2023 de
11h30 à 16h00, à l’occasion du carnaval.

Sont à inclure dans l’autorisation, le périmètre d’action suivant et sa proximité immédiate ; 

- la rue des jardins
- la rue de Bâle
- la rue Saint Léonard
- la place de la mairie

Article 2 : Cette surveillance sera effectuée par les agents de sécurité dont la liste figure en
en annexe 1.

Article   3   : Les agents de sécurité visés à l'article 2 ne pourront pas être armés.

Article   4   : Le bénéficiaire de la présente autorisation s'engage à respecter les prescriptions du
livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1.

Article    5   :  La  présente  autorisation,  précaire  et  révocable  à  tout  moment,  prendra  fin  à
l'expiration de la mission.

Article    6   :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet  du préfet  du Haut-Rhin,  le sous-préfet de
l’arrondissement  de  Mulhouse et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  du
Haut- Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Á Colmar, le 23 mars 2023

           Le préfet,
         Pour le préfet et par délégation,

  Le sous-préfet, directeur de cabinet

                          signé 
                                        Mohamed ABALHASSANE
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Délais et voies de recours

1 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, soit :

-  par  recours  gracieux  auprès  de  mes  services  à  l’adresse  suivante :  M.  le  Préfet  du  Haut-Rhin  -
Cabinet / BSI – 7 rue Bruat, PB 10489 – 68020 COLMAR Cedex.
- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’intérieur - Direction des libertés publiques et des
affaires juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS.
Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit et être motivé en expliquant les raisons
de droit et les faits qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires
à sa révision doivent être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté. En l’absence de
réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit
être considéré comme implicitement rejeté.

2 – Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les
arguments juridiques précis, devant le tribunal administratif – 31 avenue de la paix – BP 51038 67070
Strasbourg Cedex.
Le tribunal peut également être saisi d’un recours via le site : www.telerecours.fr
Le recours contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe
du tribunal administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté
(ou bien dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de
l’administration,  suite à une demande de recours administratif,  ou au terme d’un silence gardé par
celle- ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande).
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Annexe 1 : Liste des agents de sécurité prévus d’intervenir 
 à  Dannemarie le dimanche  26 mars 2023 de 11h30 à 16h00

Nom Prénom NUMERO CARTE  CNAPS

AHAKKAM Rachid CAR-068-2025-02-17-20200402560

ARANJO Jérémy CAR-068-2025-07-07-20200376996

DEMENGEL Nathalie CAR-090-2026-07-02-20210779339

DJABALLAH Merja CAR-068-2026-09-21-20210771457

JENN Fabrice CAR-090-2023-09-17-20180044441

LAAGE Arnaud CAR-025-2024-11-20-20190277597

LECUYER Laurent CAR-090-2024-06-26-20190069164

LEUCHART Jean-Michel CAR-068-2027-04-21-20220215017

MAILLARD Pauline CAR-068-2024-07-05-20190286696

MAILLOT Stéphane CAR-077-2024-12-04-20190078892

MALIVERNEY Eric CAR-090-2024-03-04-20190038779

RUDELLE Cédric CAR-068-2024-09-24-20190027924

RUETSCH Vanessa CAR-068-2024-09-11-20190679185

SCHWARZENTRUBER Eric CAR-068-2027-07-12-20220789643

SOW Mamadou CAR-068-2024-06-04-20190319826

TAFALI Abderrahim CAR-013-2025-10-08-20200470866

TAHAR BOUDJELTHIA Ahmed CAR-068-2023-09-24-20180083780

TOME Pascal CAR-068-2023-12-17-20180019175

VONVILLE Alain CAR-068-2026-06-25-20210512601
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COMMUNICATION

BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE AQUATIQUE (BNSSA)
 

ORGANISÉ PAR LE CENTRE DÉPARTEMENTAL DU HAUT-RHIN  
DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DES MÉTIERS DE LA NATATION ET DU SPORT

(FNMNS) 

A la suite de l’examen organisé le 18 mars 2023 à Village-Neuf par le centre départemental du
Haut-Rhin  de  la  Fédération  nationale  des  métiers  de  la  natation  et  du  sport,  le  brevet
national  de sécurité et  de sauvetage aquatique est  délivré aux personnes  dont  les  noms
suivent, par ordre alphabétique :

- Mme Léa BARNA - M. Nicolas JOESSEL

- M. Simon BERNHARD - M. Clovis LAUBIN

- M. Baptiste BIETRIX - M. Noah LEGAL

- M. Damien CACHEUX - Mme Erin LENTZ

- Mme Fanny CZERW - M. Olivier MICLO

- M. Anthony FLAMENT - M. Grégory RUNSER

- M. Nollan FLORANCE - Mme Clara SANGLARD

- Mme Aurélie FOUREZ - M. Léon SAVIOZ

- Mme Elisa GATTO - M. Nathan SOULAGE

- Mme Lison GUTMANN - M. Léon VIELJUS

Préfecture du Haut-Rhin
7 rue Bruat – BP 10489 – 68020 Colmar cedex
Tél. : 03 89 29 20 00
www.haut-rhin.gouv.fr

















Direction de la réglementation

Bureau des élections et de la réglementation

MW

A R R Ê T É du 21 mars 2023
portant modification de l’arrêté de  classement de l’office de tourisme du Pays

Rhin Brisach.

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code du tourisme, notamment ses articles L.133-10-1 et D.133-20 à D.133-
29 ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale
de la République (loi NOTRe), notamment ses articles 64 et 66 ;

Vu la loi n°2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de
développement et de protection des territoires de montagne, notamment
son article 69 ;

Vu le décret n°2019-174 du 7 mars 2019 modifiant le code du tourisme ;

Vu le décret n°2021-495 du 22 avril 2021, relatif à la prorogation du classement
pour les offices du tourisme en raison des conséquences de la pandémie de
covid-19 ;

Vu l’arrêté interministériel du 16 avril 2019 fixant les critères de classement des
offices de tourisme ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-302 du 29 octobre 2019, portant classement,
dans la catégorie II, de l’EPIC dénommé : Office de tourisme Pays Rhin-
Brisach ;, pour une durée de cinq ans ;

Vu la circulaire NOR : ECFI1637798C du 1er février 2017 relative aux effets de la
réforme territoriale sur le classement des offices de tourisme dans le
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contexte du transfert de la compétence en matière de promotion du
tourisme, dont la création d’offices de tourisme ;

Vu la circulaire NOR : ECOI1728025C du 10 janvier 2018 relative au classement
des offices de tourisme constitués en :bureau administratif � ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de
communes Pays Rhin-Brisach du 24 juin 2019 sollicitant le classement de
l’office de tourisme Pays Rhin-Brisach dans la catégorie II, prise sur
proposition dudit office, alors institué sous forme d’EPIC ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de
communes Pays Rhin-Brisach du 23 mai 2022 approuvant la dissolution de
l’EPIC intitulé : Office de tourisme du Pays Rhin-Brisach ; et la création
subséquente de l’association de droit local dénommée : Office de tourisme
Alsace Rhin Brisach ; à qui sont confiées les missions régaliennes d’un office
de tourisme (accueil / information, animation, coordination des socio-
professionnels, commercialisation et promotion du territoire de la CC Pays
Rhin Brisach) ;

Vu les statuts de l’association dénommée : Office de tourisme Alsace Rhin
Brisach;, inscrite le 2 juin 2022 au registre des associations tenu par le
tribunal judiciaire de Colmar sous la référence Volume 78 – Folio n°49, et
dont le siège social est situé 6 Place d’Armes à Neuf-Brisach (68600) ;

Vu le contrat de prestations de services n°2022/58 conclu le 17 octobre 2022
entre la communauté de communes Pays Rhin-Brisach et l’association
dénommée : Office de tourisme Alsace Rhin Brisach ;, valable jusqu’au 31
décembre 2025 ;

Considérant que l’association : Office de tourisme Alsace Rhin Brisach; a été
créée en remplacement de l’EPIC : Office de tourisme du Pays Rhin-Brisach ; et a
ainsi repris in extenso ses missions ;

Sur la proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-
Rhin,

A R R Ê T E

Article 1  er   : Les termes de l’article 1er de l‘arrêté préfectoral n°2019-302 du 29
octobre 2019 portant classement en catégorie II de l‘office de tourisme du Pays
Rhin-Brisach sont remplacés par les termes suivants : 

: L’office de tourisme intercommunal Alsace Rhin Brisach, institué sous forme
associative et structuré en bureau administratif et bureau d’accueil et
d’information, situé au 6, Place d’Armes à Neuf-Brisach (68600) est classé dans la
catégorie II.

Son siège social est situé à la même adresse. ;

   Le reste des éléments de l’arrêté précité demeure inchangé.
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Article 2 : 

Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le président de
la communauté de communes Pays Rhin-Brisach, le président et le directeur de
l’office de tourisme Alsace Rhin Brisach sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont ne copie sera communiquée au ministre
chargé du tourisme (DGE) et au directeur général d’Alsace Destination Tourisme
(ADT).

Pour le préfet et par délégation
Le secrétaire général

signé

Christophe MAROT

La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification la
concernant  :
� d’un recours gracieux introduit auprès du préfet du Haut-Rhin - direction de la réglementation - bureau des élections et de la réglementation, 7
RUE BRUAT, BP 10489, 68020 COLMAR CEDEX,
� d’un recours hiérarchique introduit auprès du ministre chargé du tourisme – DGE - Bureau des destinations touristiques, 12, rue Villiot, 75572
Paris 12 ;

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg 11, avenue de la Paix - B.P. 1038 F - 67070
Strasbourg cedex :

� soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à compter de la plus
tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,
� soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

- à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
- au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Cette saisine du tribunal administratif peut se faire de façon dématérialisée par le biais de l’application internet dénommée Télérecours
Citoyens, accessible à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr  .  
Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que
pour les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins
de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Direction de la réglementation

Bureau des élections et de la réglementation

MW

Arrêté du 16 mars 2023
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement

principal et unique de l’entreprise individuelle de fossoyage $JERMANN Jean-Paul% .

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à
L.2223-25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17,
D.2223-110 à D.2223-115 et R.2223-62 ;

Vu la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation
dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur
funéraire ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire et à la housse mortuaire ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°2012-608 du 30 avril
2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-157 du 6 juin 2017 portant renouvellement de l’habilitation,
jusqu’au 23 mai 2023, dans le domaine funéraire de l’entreprise individuelle de
fossoyage ; Jermann Jean-Paul < dont le siège social est situé au 4, rue de Ruelisheim à
Battenheim (68390) et représentée par son propriétaire-exploitant, M. Jean-Paul
Jermann (habilitation ROF n° 17-68-0006 – n° local : 17-68-136) ;

Vu la demande formulée le 9 mars 2023 par M. Jean-Paul Jermann en sa qualité de
propriétaire-exploitant de l’entreprise individuelle de fossoyage ; Jermann Jean-Paul <
dont le siège social est situé au 4, rue de Ruelisheim à Battenheim, en vue d’obtenir le
renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement
principal et unique situé à la même adresse que le siège social (siret n° 403 131 907 000
12) ; 

1



Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par
les dispositions du CGCT précitées et que la durée d’habilitation a été fixée à 5 ans par
le décret n°2020-917 précité ;

Sur la proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R Ê T E

Article 1  er     : L’établissement principal et unique, situé au 4, rue de Ruelisheim à Battenheim
(68390), relevant de l’entreprise individuelle dénommée ; Jermann Jean-Paul <, représentée
par son propriétaire-exploitant M. Jean-Paul Jermann et dont le siège social est également
situé au 4, rue de Ruelisheim à Battenheim, est habilité pour exercer, sur l’ensemble du
territoire national, les activités funéraires ci-après :

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux
obsèques, inhumations, exhumations et crémations (travaux de fossoyage).

Article 2 : Le numéro d’habilitation issu du référentiel national des opérateurs funéraires
(ROF) est le 23-68-0006. 

Article 3 : La présente habilitation est valable pour une durée de cinq ans, à compter du 23
mai 2023, sans préjudice des changements qui pourraient intervenir pendant ce laps de
temps, entraînant une modification de cette durée de validité. À l’issue de ce délai (23 mai
2028), elle expire d’office.

Le dossier complet de demande de renouvellement de l’habilitation est à déposer auprès du
préfet deux mois avant sa date d’échéance, soit au plus tard le 23 mars 2028.

Article 4     : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses éventuels
salariés de la nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle.

Article 5 : Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture. 

Délais et voies de recours

Pour le préfet et par délégation
Le directeur de la réglementation 

signé
Jean-Christophe SCHNEIDER

Sur le fondement des articles R.421-1, R.421-2, R.414-1 du code de justice administrative et de l’article L.411-2 du code des relations entre le public et
l’administration :

La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification la
concernant  :
� d’un recours gracieux introduit auprès du préfet du Haut-Rhin - direction de la réglementation - bureau des élections et de la réglementation, 7 RUE

BRUAT, BP 10489, 68020 COLMAR CEDEX,
� d’un recours hiérarchique introduit auprès du ministre de l’intérieur, 11 rue des Saussaies – 75800 Paris.

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg 11, avenue de la Paix - B.P. 1038 F - 67070
Strasbourg cedex :

� soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à compter de la plus
tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,
� soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

- à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
- au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Cette saisine du tribunal administratif peut se faire de façon dématérialisée par le biais de l’application internet dénommée Télérecours Citoyens,
accessible à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr  .  
Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour
les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500
habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

Colmar, le 17 mars 2023 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu  les  articles  26  et  43  du  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 14 septembre 2022 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture
des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les services du Centre des finances publiques - installés à la cité administrative de Colmar, 3 rue Fleischhauer,
68000 COLMAR - dont la désignation est précisée ci-après seront fermés au public, à titre exceptionnel, les 30 et
31 mars 2023.

• Service des impôts des particuliers (SIP) de Colmar
• Service des impôts des entreprises (SIE) de Colmar
• Service départemental des impôts fonciers (SDIF) de Haut-Rhin Colmar
• Service de gestion comptable (SGC) de Colmar
• Trésorerie Haut-Rhin Amendes

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux de la
direction départementale visée à l’article 1er.

Par délégation du Préfet,
Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Signé 

Xavier MENETTE





DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

Arrêté n° 2023-003- Habitat du 20 mars 2023
modifiant l’arrêté n°2020-031-CM habitat du 30 décembre 2020 portant révision du barème

des majorations locales des loyers et définition d’un barème des loyers accessoires des
logements locatifs aidés

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles D. 331-1 à D. 331-
28 et D. 353-16,

VU l’arrêté du 17 octobre 2011 abrogeant et remplaçant l’arrêté du 10 juin 1996 relatif à la
majoration de l’assiette de la subvention et aux caractéristiques techniques des opérations
de construction, d’amélioration ou d’acquisition-amélioration d’immeubles en vue d’y
aménager avec l’aide de l’État des logements ou des logements-foyers à usage locatif,

VU l’avis relatif à la fixation du loyer et des redevances maximums des conventions conclues
en application des articles L. 353-1 et L. 831-1 du Code de la construction et de l’habitation
du 21 janvier 2023,

VU l’arrêté n°2020-031-CM habitat du 30 décembre 2020 portant révision du barème des
majorations locales des loyers et définition d’un barème des loyers accessoires des logements
locatifs aidés,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article     1  er   : Le volet qualité thermique du barème des majorations locales des loyers
conventionnés avec l’État pour toutes les opérations dont le permis de construire est déposé
à partir du 1er janvier 2022 et l’agrément ou la décision attributive de subvention est
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postérieur au 1er avril 2023 est remplacé par un volet qualité énergétique et
environnementale du projet conformément à l’annexe 1 du présent arrêté.

Article     2     : Les majorations locales des loyers s’appliquent uniquement aux opérations
financées en prêt locatif à usage social (PLUS) et prêt locatif aidé d’intégration (PLAI).

Article     3     : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le directeur départemental
des territoires du Haut-Rhin sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État.

Á Colmar, le 20 mars 2023
Le préfet,

signé

Louis LAUGIER
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Annexe 1

Marge au titre de la qualité énergétique et environnementale du projet

Description majoration

Aide à la réduction des charges des locataires

Opération de construction neuve

Réduction de la consommation d’énergie non-renouvelable Cep,nr d’au moins 10 % par
rapport à la RE2020 

2 %

Pour les logements collectifs : système de chauffage performant utilisant des énergies
renouvelables (solaire thermique, photovoltaïque pour la production d'énergie, poêles à
pellets ou granulés, géothermie, pompe à chaleur, réseau de chaleur urbain à chaleur
fatale ou géothermie ou biomasse) 

2 %

Opération d’acquisition amélioration

Pour les logements individuels et collectifs : système de chauffage performant utilisant
des énergies renouvelables (solaire thermique, photovoltaïque pour la production
d'énergie, poêles à bois, à pellets ou granulés, géothermie, pompe à chaleur, réseau de
chaleur urbain à chaleur fatale ou géothermie ou biomasse)

2 %

Atteinte d’un niveau HPE rénovation 
• par l’obtention d’un label ou d’une certification
• ou par la fourniture de l’étude thermique TH-C-E-ex

2 %

Atteinte d’un niveau BBC rénovation :
• par l’obtention d’un label ou d’une certification
• ou par la fourniture de l’étude thermique TH-C-E-ex et du test de perméabilité à

l’air du bâtiment après travaux 

7 %

Adaptation aux épisodes de fortes chaleurs

Espaces verts collectifs dédiés aux locataires, entre et 5 et 10 m² par logement 1 %

Espaces verts collectifs dédiés aux locataires, au moins 10 m² par logement 2 %

DH (degrés heures) < 350 °C.h 1 %

Pour les logements collectifs, appartements traversant ou à double orientation, pour 
l'ensemble de logements de l'opération 

2 %
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023-CeA-68-016

portant arrêté particulier pour la réglementation de la circulation
au droit d’un « chantier non courant »

sur le réseau autoroutier de la Collectivité européenne d’Alsace, hors agglomération

A 36 sens Allemagne vers Belfort dans l’échangeur n°22 bretelle d'entrée Ottmarsheim vers 
A 36 Allemagne

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la voirie routière ;

VU le code de la route ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal ;

VU le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, notamment son article 34 ;

VU la loi n°2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne d’Alsace ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020, paru au J.O du 30 juillet 2020, portant nomination de Mr Louis LAUGIER, Préfet
du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020;

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'ensemble des arrêtés
modificatifs, ainsi que l’instruction interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l'arrêté du 7 juin
1977 et l'ensemble des textes d'application (guides techniques spécifiques) ;

VU l'arrêté interpréfectoral constatant le transfert des routes classées dans le domaine public routier national
situées dans les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin à la Collectivité européenne d’Alsace des 30 et 31
janvier 2020 ;

VU l’avis de la CeA UR de Mulhouse reçu le 07/03/2023 sur le dossier d’exploitation relatif aux déviations

VU l’avis de la commune d’Ottmarsheim reçu le 10/03/2023 sur le dossier d’exploitation relatif aux déviations

CONSIDÉRANT la nécessité de garantir la sécurité des personnels et des usagers à l’occasion des travaux de
contrôle des portiques, potences et hauts mâts.

SUR proposition du chef du service de gestion du trafic de la Collectivité européenne d’Alsace
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A R R E T E

Article 1

Le présent arrêté particulier s’applique au chantier engagé et exécuté sur le réseau routier de la CeA dans les
conditions définies à l'article 2.

Il réglemente la circulation aux abords de ce chantier et définit les mesures de restrictions qui seront mises en
œuvre et signalées conformément à la réglementation en vigueur.

Il détermine également les mesures d'information des usagers qui devront être appliquées.

Article 2

Un chantier particulier est engagé dans les conditions suivantes :

VOIE A36

PR + SENS
Sens Allemagne vers Belfort – échangeur n°22 bretelle d’entrée Ottmarsheim vers A36 
Belfort

NATURE DES 
TRAVAUX

Travaux de pontage de fissures

PÉRIODE GLOBALE Nuit du mardi 25 avril au mercredi 26 avril 2023 de 20h00 à 5h00

SYSTÈME
D'EXPLOITATION

Fermeture de la bretelle d’entrée Ottmarsheim vers A36 Belfort.

SIGNALISATION 
TEMPORAIRE

Mise en place et responsabilité     :  
CeA / DRIM / Service Autoroutier / CEIA de Rixheim

Article 3

Les travaux seront réalisés conformément au programme ci-dessous :

Période Localisation Mesures d’exploitation

Nuit du mardi 25 avril
au mercredi 26 avril

2023 de 20h00 à 5h00

A36 sens Allemagne vers
Belfort - bretelle d’entrée
Ottmarsheim vers Belfort

Fermeture de la bretelle d’entrée Ottmarsheim vers A36 Belfort 
de l’échangeur n°22, l’usager est dévié par la RD52 au droit de 
l’échangeur n°22 ’’Ottmarsheim’’, puis par la RD108 direction 
‘’Usine Stellantis Peugeot’’ via la RD55 jusqu’à l’échangeur 
n°21 ‘’Peugeot’’ pour reprendre l’A36 vers Belfort.

Article 4

En cas d'intempéries ou de problèmes techniques, les travaux prévus à l'article 2 sont susceptibles d'être reportés du
nombre de jours d'intempéries ou nécessaires à la résolution des problèmes techniques, dans un maximum de 5
jours ouvrés après la fin de période initialement prévue. Ces dispositions sont aussi applicables au phasage des
travaux de l'article 3.

Article 5

Ce chantier fera l'objet des mesures de publicité et d'information du public suivantes :
- publication et/ou affichage du présent arrêté au sein des communes citées à l'article 9 ;
- affichage à chaque extrémité de la zone des travaux ;
-  diffusion de l'information aux usagers  par  l'intermédiaire  des panneaux autoroutiers  à  messages
variables de la CeA, de la radio locale et sur le site « inforoute.alsace.eu ».
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Article 6

La  signalisation  du  chantier  sera  conforme  à  l’arrêté  interministériel  du  24  novembre  1967  relatif  à  la
signalisation des routes et des autoroutes et ses arrêtés modificatifs,  à l’instruction interministérielle sur la
signalisation routière  approuvée par  l'arrêté  du 7 juin  1977,  et  aux Manuels  de Chef  de Chantier  (routes
bidirectionnelles ou routes à chaussées séparées selon les cas) et guides thématiques spécifiques (SETRA,
CERTU).
La signalisation du chantier sera mise en place conformément aux mentions figurant à l'article 2 du présent
arrêté.

Article 7

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en
vigueur.

Article 8

Les dispositions du présent arrêté prennent effet le jour de la signature du présent arrêté et prendront fin
conformément aux dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus et en tout état de cause pas avant la fin effective
des travaux concrétisée par la levée de la signalisation.

Article 9

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le président de la Collectivité européenne d’Alsace, le
directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, le commandant du groupement départemental
de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Une copie sera adressée pour information aux     :  
- général commandant de la région militaire de défense Nord-Est,
- directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,
- directeur départemental des services d’incendie et de secours du Haut-Rhin,
- directeur départemental du service d'aide médicale urgente du Haut-Rhin,
- directeur de l'hôpital de Mulhouse responsable du SMUR,
- pôle Territoires et Exploitation de la CeA,

Fait à Colmar, le 21 mars 2023

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du code des relations
entre le public et l’administration :

La présente décision peut  faire l’objet,  dans le délai  de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

 d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
 d’un recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique 

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix – BP 51038
– 67070 STRASBOURG CEDEX) :

 soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à
compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

 soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de
l’administration, ou  au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible
sur le site internet  www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit public, les
communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public.
Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,
signé : Christophe Marot



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023-CeA-68-017

portant arrêté particulier pour la réglementation de la circulation
au droit d’un « chantier non courant »

sur le réseau autoroutier de la Collectivité européenne d’Alsace, hors agglomération

RD 415 / A 35 – Aménagement de l’échangeur n° 25 «     Semm     » à Colmar - Abrogation  

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la voirie routière ;

VU le code de la route ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal ;

VU le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, notamment son article 34 ;

VU la loi n°2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne d’Alsace ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020, paru au J.O du 30 juillet 2020, portant nomination de Mr Louis LAUGIER, Préfet
du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020;

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'ensemble des arrêtés
modificatifs, ainsi que l’instruction interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l'arrêté du 7 juin
1977 et l'ensemble des textes d'application (guides techniques spécifiques) ;

VU l'arrêté interpréfectoral constatant le transfert des routes classées dans le domaine public routier national
situées dans les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin à la Collectivité européenne d’Alsace des 30 et 31
janvier 2020 ;

VU l’arrêté préfectoral N° AP-A35-058-GES du 14 juin 2016 portant modification de l’arrêté N° AP-A 35-040-
GES signé le 16 novembre 2015 réglementant la police de circulation sur A 35;

VU l’arrêté préfectoral N° AP-A 35-069-GES signé le 21 juillet 2016 portant modification de l’arrêté N° AP-A 35-
040-GES signé le 16 novembre 2015 réglementant la police de circulation sur A 35;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-CeA-68-005 en date du 31 janvier 2023 ;

CONSIDÉRANT que les travaux de l’opération RD 415 - A 35 – Aménagement de l’échangeur de la Semm à
Colmar sont terminés ;

SUR proposition du chef du service de gestion du trafic de la Collectivité européenne d’Alsace
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A R R E T E

Article 1

L’arrêté préfectoral N°2023-CeA-68-005 signé le 31 janvier 2023 fixant la fin des travaux au 30 avril 2023 est
abrogé.

Article 2

Les dispositions des arrêtés préfectoraux suivants :

- N° AP-A 35-040-GES-2015 signé le 16 novembre 2015 ; 
- N° AP-A 35-058-GES signé 14 juin 2016 ;
- N° AP-A 35-069-GES signé le 21 juillet 2016 ;

joints en annexe s’appliquent à partir de la date de signature du présent arrêté.

Article 3

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le président de la Collectivité européenne d’Alsace, le
directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, le commandant du groupement départemental
de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
dont copie sera adressée aux maires de Andolsheim, Colmar, Horbourg-Wihr, Niederhergheim, Sundhoffen et
Weckolsheim.

Une copie sera adressée pour information aux     :  
- général commandant de la région militaire de défense Nord-Est,
- directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,
- directeur départemental des services d’incendie et de secours du Haut-Rhin,
- directeur départemental du service d'aide médicale urgente du Haut-Rhin,
- directeur de l'hôpital de Mulhouse responsable du SMUR,
- pôle Territoires et Exploitation de la CeA.

Fait à Colmar, le 20 mars 2023

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des relations entre le public et
l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision :
 d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
 d’un recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Écologique 

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux auprès du tribunal  administratif  de Strasbourg  (31 avenue de la  Paix  –  BP 51038 – 67070
STRASBOURG CEDEX) :

 soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à compter de la plus
tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

 soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3  500 habitants ainsi
que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3  500
habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Le Préfet,
Pour le préfet

et par délégation,
Le secrétaire généra,

signé : Christophe MAROT



Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du complément de dossier de 
déclaration IOTA concernant le projet Forage SCEA Liermann sur la commune principale 
BURNHAUPT LE HAUT 68520.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 17/01/2023, présenté par SCEA LIERMANN , enregistré 
sous le n°  et relatif à Forage SCEA Liermann ;DIOTA-230109-163554-995-029

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

SCEA LIERMANN 
30 RUE DU CALVAIRE

null
68700 ASPACH LE BAS

concernant :

Forage SCEA Liermann
dont la réalisation est prévue à :

- BURNHAUPT LE HAUT 68520

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les 
AIOT concernées 
par le projet

1.1.1.0
Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création 
de puits ou d'ouvrage souterrain,

 2.000  2.000 D

Aujourd'hui 
l'exploitation ne 
possède aucun 
forage. Cette 
présente demande 



est établie pour deux 
forages

1.1.2.0 2

Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, 
puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à 
l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par 
pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le 
volume total prélevé étant :

50 
 000.000

m3

50 
 000.000

m3
D

Aujourd'hui 
l'exploitation SCEA 
Liermann ne prélève 
aucun volume. La 
présente demande 
est établie pour 50 
000m3 annuel pour 
les deux forages. 
Soit 25 000m3 par 
forage

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 17/03/2023 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception des compléments du dossier durant lequel il peut être fait une 
éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du code 
de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1
https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1


recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-230109-163554-995-029

Le code postal du projet (commune principale) est : BURNHAUPT LE HAUT 68520

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

Pièces jointes ajoutée(s), modifiée(s) et/ou supprimée(s)

https://voxusagers.numerique.gouv.fr/Demarches/


Pièces jointes ajoutée(s), modifiée(s) et/ou supprimée(s)

2 - Déclarant(s)

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.

3 - Localisation

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.

5 - Documents

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.

6 - Plans

  Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : elements graphique liermann.pdf - fichier modifié.

  Fichier supplémentaire : demande de compélment 17.01.23.pdf - fichier ajouté.

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : Forage SCEA Liermann

 Numéro d'AIOT : 0100012264

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Oui

 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Oui

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire



 N° SIRET : 13001815300010

 Organisme : CHAMBRE D'AGRICULTURE D'ALSACE

 Nom : Desforet

 Prénom : Etienne

 Fonction : Conseiller

 Adresse email : etienne.desforet@alsace.chambagri.fr

 +  Téléphone fixe : 33 388993838

 +  Téléphone portable : 33 614463357

 Mandat (Pièce jointe) : lettre demande liermann.pdf

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 38169918000026

 Raison sociale : SCEA LIERMANN

 Forme Juridique : Société civile d'exploitation agricole

Adresse en France

30 RUE DU CALVAIRE

68700 ASPACH LE BAS

Signataire

 Nom : Liermann

 Prénom : Marc

 Qualité : Gérant

 +  Téléphone fixe : 00000 389489367

 Adresse email : gaecliermann@gmail.com

Référent

 Nom : Abt

 Prénom : Mary

 Fonction : Gestionnaire administratif loi sur l'eau

 +  Téléphone fixe : 33 389248440

 +  Téléphone portable : 33 678225482

 Adresse email : mary-paule.abt@haut-rhin.gouv.fr

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : etienne.desforet@alsace.chambagri.fr

3 - Localisation

Adresse du projet



 Code postal et commune : 68520 BURNHAUPT LE HAUT

 Numéro et voie ou lieu dit : Bruch

Géolocalisation du projet

 X : 1010434

 Y : 6746444

 Projection : Lambert 93

 Géolocalisation du projet : localisation liermann.zip

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Oui

 Quel(s) sont les SAGE concernés ? SAGE de la Doller

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les 
AIOT concernées 
par le projet

1.1.1.0
Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création 
de puits ou d'ouvrage souterrain,

 2.000  2.000 D

Aujourd'hui 
l'exploitation ne 
possède aucun 
forage. Cette 
présente demande 
est établie pour deux 
forages

1.1.2.0 2

Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, 
puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à 
l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par 
pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le 
volume total prélevé étant :

50 
 000.000

m3

50 
 000.000

m3
D

Aujourd'hui 
l'exploitation SCEA 
Liermann ne prélève 
aucun volume. La 
présente demande 
est établie pour 50 
000m3 annuel pour 
les deux forages. 
Soit 25 000m3 par 
forage

Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : résumé nn technique.pdf

 Document d’incidence ou étude d'impact : incidence liermann.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : natura 2000 liermann.pdf



 Justificatif de maitrise foncière : autorisation des propriètaires ditner bruch.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : elements graphique liermann.pdf

 Fichier supplémentaire : demande de compélment 17.01.23.pdf

 Précisions : Le point de complément concernant les éléments graphiques a été déposé dans la 
rubrique du même nom sur cette plateforme. Les deux autres points de compléments 
(coordonnées LAMBERT et distance entre les puits) ont été déposés dans la rubrique Fichier 
supplémentaire.



Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier de déclaration IOTA 
concernant le projet remplacement d un forage pour arrosage sur la commune principale Colmar 
68000.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 16/01/2023, présenté par CENTRE HOSPITALIER DE 
COLMAR , enregistré sous le n°  et relatif à remplacement d un forage DIOTA-230116-103235-843-089
pour arrosage ;

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

CENTRE HOSPITALIER DE COLMAR 
HOPITAUX CIVILS DE COLMAR

39 AV DE LA LIBERTE

68000 COLMAR

concernant :

remplacement d un forage pour arrosage
dont la réalisation est prévue à :

- Colmar 68000

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.1.0
Sondage, forage, y compris les essais de 
pompage, création de puits ou d'ouvrage 
souterrain,

 8 000  2 000 D
ils s'agit du volume annuel 
prélevé pour l'ensemble des 3 
forages du site



Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 16/03/2023 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut être fait 
une éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du 
code de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1
https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1


Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-230116-103235-843-089

Le code postal du projet (commune principale) est : Colmar 68000

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : remplacement d un forage pour arrosage

 Numéro d'AIOT : Je ne connais pas mon numéro d'AIOT

 Numéro CASCADE : 68-2009-00542

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : Je ne connais pas le service instructeur

https://voxusagers.numerique.gouv.fr/Demarches/


 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Non

 Nom de l’autorisation ou de la déclaration *
Jusqu'à 250 caractères autorisés

 Date de dépôt *
Date au format JJ/MM
/AAAA

 Organisme en charge de l’*
instruction 
Jusqu'à 100 caractères 
autorisés

création de quatre forages pour l’arrosage des 
espaces verts

01/10/2009 DDT

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire

 N° SIRET : 51858054300081

 Organisme : ANTIGONE

 Nom : BERLEM

 Prénom : EMELINE

 Fonction : GERANT

 Adresse email : alice.prouvost@hotmail.fr

 +  Téléphone portable : 33 762138384

 Mandat (Pièce jointe) : mandat signe.pdf

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 26680090300012

 Raison sociale : CENTRE HOSPITALIER DE COLMAR

 Forme Juridique : Établissement d'hospitalisation

Adresse en France

HOPITAUX CIVILS DE COLMAR

39 AV DE LA LIBERTE



68000 COLMAR

Signataire

 Nom : Husser

 Prénom : Didier

 Qualité : Responsable adjoint Thermique et Fluides

 +  Téléphone fixe : 33 389124597

 Adresse email : didier.husser@ch-colmar.fr

Référent

 Nom : MATHIEU

 Prénom : Vincent

 Fonction : Responsable bureau d études

 +  Téléphone fixe : 33 389124295

 Adresse email : vincent.mathieu@ch-colmar.fr

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : didier.husser@ch-colmar.fr

3 - Localisation

Adresse du projet

  Code postal et commune : 68000 Colmar

 Numéro et voie ou lieu dit : 39 Avenue de la Liberté

Géolocalisation du projet

 X : 1022946

 Y : 6783871

 Projection : Lambert 93

 Parcelles : Parcelles.csv

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Oui

 Quel(s) sont les SAGE concernés ? Ill-Nappe-Rhin

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.1.0

Sondage, forage, y compris les essais de 
pompage, création de puits ou d'ouvrage  8 000  2 000 D

ils s'agit du volume annuel 
prélevé pour l'ensemble des 3 



souterrain, forages du site

Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : Resume non technique.pdf

 Document d’incidence ou étude d'impact : Notice d incidence.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : Annexe1 N2000 signe.pdf

 Justificatif de maitrise foncière : Livre foncier parcelle S TH 0267-0006.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : Plans loc.pdf

 Fichier supplémentaire : Rpt Colmar Hopital annexes compressed.zip

 Précisions :
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